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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Les articles L. 5112-5 et L. 5112-6 du code général de la propriété des personnes publiques sont 
complétés par un alinéa ainsi rédigé :

« La cession du terrain à des personnes privées ne peut être effectuée lorsque la construction est 
située dans une zone exposée à un risque naturel prévisible menaçant gravement des vies 
humaines ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si le processus de régularisation des constructions sans titre qui remplissent les conditions légales 
doit être poursuivi, il est également nécessaire d’exclure toute régularisation lorsque la construction 
est située dans une zone dangereuse.

Dans cette optique, cet amendement précise le champ d’application des articles L.5112-5 et L.5112-
6 du Code général de la propriété des personnes publiquesen excluant de ceux-ci les locaux 
professionnels et les habitations situés dans des zones à risque naturel menaçant gravement des vies 
humaines.


